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Objet:
Commerce extérieur du bétail sur pied, situation actuelle et propositions de rénovation des dispositifs de contrôle sanitaire et réglementaire.


La courbe des statistiques sur les exportations de bétail sur pied contrôlées par nos services accuse une baisse constante depuis la limitation en 1997 à deux postes de sortie du territoire pour le bétail à destination du Nigeria et du Cameroun. (de 140 000 têtes en 1996 à 80 000 têtes en 1999 )


L’impact de la mesure récente
 de réouvrir en année 2000 des postes de sortie et de dédouanement du bétail à l’exportation sur l’ensemble de l’étendue frontalière du pays ne semble pas encore donner les signes de redressement attendus, principalement mesurés par l’état des recettes du fonds élevage
, alors que la compétitivité des viandes tchadiennes sur les marchés extérieurs ne fait aucun doute.


De fait on assiste à un développement considérable du commerce non contrôlé sur le plan sanitaire qui nécessite des réactions plus que rigoureuses de la part du département. 


Un certain nombre de mesures avaient été proposées  dans ma note 48/CH/00 à l’issue d’une mission conjointe dans le Moyen Chari en juillet dernier avec le fonds élevage. Cette présente note se propose de les reprendre en détail dans les contextes historiques et actuels. 

1. Une politique nationale d’exportation du bétail non coordonnée.

Le secteur de l’exportation du bétail intéresse historiquement les deux départements en charge des finances et de l’élevage. Jusqu’au début des années 90, seuls ces deux départements avec deux services, la SOTERA
 et la direction de l’élevage, pour le compte du ministère de l’élevage, intervenaient pour l’élaboration et l’application de la réglementation régissant ce secteur d’activité.

Cette période, caractérisée par une très forte pression fiscale et par la multiplicité des intervenants, si elle a été , très profuse en textes pris conjointement par les deux départements de l’élevage et des finances, a abouti à une révision complète du dispositif de contrôle fiscal et sanitaire en libéralisant l’activité commerciale (suppression de la SOTERA en 1998) et en simplifiant les taxations par la mise en place de deux guichets distincts, les douanes pour la perception d’une taxe unique et l’élevage pour la perception des redevances liées à la certification sanitaire (développement du fonds élevage en 1994).

Si cette dernière mesure a temporairement réduit à l’époque la fraude sur le commerce d’exportation et ramené d’un seul coup un fonds considérable au ministère de l’élevage ( multiplication par 6 des recettes de 1993 à 1994), dopé il est vrai par la dévaluation du franc CFA, elle a par contrecoup sonné le glas de la coordination des interventions des acteurs (douanes, élevage, exportateurs, abatteurs et transformateurs, transporteurs) et conduit progressivement à la situation de désorganisation complète, voire anarchique, que nous connaissons en cette fin de siècle. 

Les principaux indicateurs qui nous amènent à exprimer ce constat d’échec sont les suivants : 

· Stagnation de la réglementation sur les six dernières années en dehors de rares décisions isolées qui se sont révélées malheureuses (limitation des postes de sorties).

· Abandon de la politique de concertation entre acteurs de la filière, initiée en 94 et sans suite depuis.

· Apparition d’une nouvelle génération de commerçants de type paramilitaire voire politico-mafieuse, très peu soucieuse d’honorer les engagements réglementaires en vigueur.

· Immixtions des autorités locales administratives et militaires dans les missions de contrôle des services techniques de l’Etat.

· Développement de la taxation para fiscale illicite sur les circuits de transaction et de commercialisation.

· Absence de reprise des circuits formels d’exportation de la viande et de reconquêtes des marchés traditionnels malgré les investissements considérables consentis à ce secteur.

· Non répercussion sur la filière locale des mesures d’harmonisation sous régionale menée par les instances sous régionales.

En définitive, ces différents indicateurs témoignent de l’absence d’une politique claire et partagée de l’évolution de ce sous secteur d’activité que l’on décrit pourtant systématiquement comme un des moteurs de l’économie nationale.

Cette absence de vision à moyen et long terme handicapera sérieusement la compétitivité de notre filière viande dans le contexte concurrentiel qui se profile dans la décennie qui vient avec l’application progressive des mesures de l’OMC et surtout nous limite considérablement pour orienter les efforts d’investissements nationaux dans le secteur élevage.

Si ce constat nécessite une réflexion conjointe avec les départements ministériels concernés, cela n’empêche pas de mener dès à présent une réflexion interne sur l’évolution de nos missions spécifiques pour qu’elles soient cohérentes avec nos engagements internationaux sur le plan sanitaire.

2. Un dispositif de certification sanitaire obsolescent.

Jusqu’en 1998, les missions de certification sanitaire du bétail étaient assurées conjointement par la SOTERA et les services de l’élevage. Depuis, les fonctions de gestion de la certification ont été reprises par le fonds élevage
 qui perçoit également les recettes effectuées par les agents de la direction de l’élevage au titre des actes de certification sanitaire et d’origine. En bref, le fonds élevage achète et mets à disposition des postes de sortie du bétail les boucles, passeports du bétail et les produits vétérinaires (trypanocides et vaccins).

L’apposition de la boucle d’origine certifie également que l’animal et son propriétaire sont en règles sur le plan des taxes et des homologations à exporter. Ce caractère « visible » de l’acquittements des droits et taxes mis en place par la SOTERA et que continuent d’assurer nos services a visiblement depuis été perdu de vue par les services de contrôle des douanes qui ne semblent lui accorder aucune valeur.

L’acquittement des prestations de certification donne lieu à la délivrance d’un passeport sanitaire pour le bétail dont la comptabilité et le traitement sont assurés conjointement par les services de la DERA (DS) et de la CEBEVHIRA. Il est remarquable de constater qu’aucun rapprochement chiffré n’est effectué entre le service de contrôle (FE) et le service d’enregistrement des statistiques à la DERA et qu’aucune comptabilité analytique de l’activité des différents postes de sortie n’est tenue et publiée.

Cette non exploitation des données de base sur ce secteur d’activité dorénavant primordial pour le département nous est très préjudiciable quand il s’agira de négocier avec les autres services de contrôle de l’Etat et faire des propositions d’amélioration du dispositif . L’informatisation des données statistiques douanières avec le projet SYDONIA devrait prochainement autoriser des comparaisons entre les données de nos deux services et par conséquent relancer la lutte contre la fraude. 

Les prestations de certification sanitaire ne sont pas assurées comme on pourrait s’y attendre de manière équivalente sur l’ensemble du territoire. En effet seuls les marchés d’exportation gérés en leur temps par la SOTERA sont encore visiblement équipés en conséquence et bénéficient d’un approvisionnement préférentiel pour leurs prestations.

Ce dispositif, hérité des années d’avant sécheresse de 1980, n’a pas évolué avec les mutations qui ont conduit ces quinze dernières années à une nouvelle répartition des zones pastorales et l’ouverture de nouvelles pistes à bétail, en particulier dans la zone soudanienne et à l’est du pays. Les courants commerciaux en fort développement dans le Moyen Chari sont peu suivis et échappent presque en intégralité au contrôle sanitaire, notamment par un sous équipement en personnel et matériels des postes de sortie de ces régions.

Dans ces conditions, la perception d’une redevance pour « services rendus » n’a pas de sens et passe littéralement pour un impôt pour les commerçants qui ne font aucune différence avec les taxes perçues par les douanes. L’effet d’une différenciation indiscutable entre taxes et redevances pour services rendus voulu par la réforme de 1994 n’est par conséquent pas perceptible par les exportateurs et entretient l’amalgame qui prévalait avant 1994 quand les agents de l’élevage agissaient comme percepteurs au nom du trésor.

Par ailleurs, une redevance qui reste figée dans le temps malgré l’évolution des indices économiques apparaît également comme une taxe. La révision de la composition de la redevance s’avère maintenant indispensable dans un contexte de changement de la législation zoosanitaire (abandon de la vaccination peste bovine) et d’évolution des coûts récurrents de la certification. Une étude coûts/bénéfices pour le ministère de l’élevage devient nécessaire pour revoir à la hausse ou à la baisse le montant de la redevance.

3. Les mesures envisageables à court et moyen terme.

Ces mesures sont de deux types : les dispositions à prendre en interne et les dispositions qui nécessitent une concertation avec les autres départements en charge de l’exportation, à savoir les finances et le commerce.

3.1 Mesures en interne au Ministère de l’élevage :

L’objectif est de réhabiliter les attributions originelles du service de l’élevage comme service responsable de la certification de l’état sanitaire et de l’origine du bétail. Il s’agit de :

· Evaluer le dispositif national actuel des postes de certification sanitaire et de contrôle des sorties du bétail pour définir ses forces et faiblesses en ressources humaines et matérielles et son adéquation aux besoins des usagers.

· Proposer et appliquer un programme de réhabilitation du dispositif national de certification sanitaire au vu des besoins suscités par les nouveaux flux commerciaux et exprimés par les professionnels de l’exportation du bétail.

· Revoir la politique de gratification des régisseurs afin d’encourager le rendement et la régularité des versements.

· Revoir notre dispositif central de productions de données sur le secteur de l’exportation pour la production d’indicateurs réguliers d’activités du secteur.

· Etablir un programme de communication sur la certification sanitaire et le rôle du ministère de l’élevage avec comme point d’application la révision et l’actualisation de la redevance.

3.2  Mesures concernant la relance de la concertation entre services et professionnels de la filière :


La reprise du dialogue entre les acteurs de la filière exportation est une nécessité si la volonté politique de réaffirmer les intérêts de la collectivité veut s’imposer.

Le Ministère de l’élevage peut jouer le rôle d’animateur de ce dialogue qui doit s’inspirer des acquis du passé et s’appuyer sur les textes existants. 

· réaffirmer les principes de texte conjoint et de collaboration entre finances et élevage, (décret 138 bis/88°) :

La définition de la politique de commerce extérieur du bétail souffre actuellement du cloisonnement entre les départements en charge de ce secteur, notamment les finances et l’élevage. Réaffirmer le principe d’une collaboration permanente sur ce dossier c’est déjà rappeler les bases de complémentarité entre les services des douanes et de l’élevage sur le terrain. L’acte sanitaire intervient en amont de l’acte douanier qui doit impérativement exiger le certificat sanitaire du troupeau pour délivrer l’autorisation de sortie du troupeau.

L’application du décret 138/bis/88 avec l’établissement en commun du réseau de postes de sortie devrait se prolonger sur le terrain par des missions mixtes (élevage/douanes) d’inspection et de confrontation au niveau de chaque poste de sortie et de formalités sanitaires.

· échanges d’informations entre services centraux : suivi du dispositif d’agents assermentés du MF.

Afin de lutter contre la fraude douanière, le Ministère des finances à récemment installé un réseau de superviseurs chargé de vérifier la régularité des opérations de dédouanement.

Le département de l’élevage n’a pas été associé, n’y même été informé officiellement de la mise en place de ces mesures auxquelles il devrait pourtant pouvoir contribuer efficacement. Dans le cadre d’un programme de lutte contre la fraude à l’exportation des bovins, le rapprochement avec les douanes pour étudier le dispositif mis récemment en place s’impose.

· Relancer les instances de concertation professionnelles sur la filière.

La dernière rencontre officielle rassemblant tous les acteurs de la filière d’exportation remonte à 1994. Depuis, seule la chambre de commerce anime épisodiquement des réunions sur le sujet. Les organisations d’exportateurs ne semblent pas particulièrement actives, à en juger les rares échos de la presse nationale.

Afin de relancer le débat sur le sujet, le département pourrait, dans un premier temps, utiliser les mécanismes de restitution des résultats des enquêtes menées sur les marchés à bétail par le fonds élevage dans le cadre du programme de suivi des marchés africains et européens.(programme CMAOC) 

De même, le service de zoo économie du LRVZ pourrait également contribuer à alimenter le débat en restituant ses travaux de recherche sur les flux commerciaux en Afrique centrale aux acteurs de la filière viande.

Christian HAESSLER

Copies : - cabinet ME

· DGA

· IGI

· DERA

· FE

�Selon arrêté n° 201 du 31/12/99 fixant les postes de dédouanement et de sortie du bétail


� Les données statistiques des douanes n’étant pas disponibles


� Société tchadienne d’exploitation des ressources animales, société ayant eut le monopole de la délivrance des licences d’exportation pour le compte de l’Etat, créé en 1977 et liquidée en 1988.


� Service créé le 9 /06/90 au sein du service administratif et financier du ME pour assurer la coordination de toutes les activités relatives au bon fonctionnement du compte spécial « fonds élevage » institué par l’ordonnance N° 005/PRMEHP du 16/04/88.


� Arrêté n° 087/MF/SE/DG/2000 du 14/04/2000.





